
 AVENANT n° 1 à la CONVENTION AG/OI
et ses annexes

Entre l’autorité de gestion (DGAMPA) du Programme National Fonds Européen pour 
les Affaires Maritimes, la Pêche et l’Aquaculture (FEAMPA) pour la période 

2021/2027 et l’organisme intermédiaire (CdC)

Entre 

Le Ministère de l’agriculture et de l’alimentation, situé à la Tour Sequoia 92055 La 
Défense cedex, représenté par le Directeur Général des Affaires Maritimes de la 
Pêche et de l’Aquaculture (DGAMPA), M. Eric BANEL, 
ci-après désigné « la DGAMPA »

D’une part,
Et 

La Collectivité de Corse, située 22 Cours Grandval - BP 215 - 20187 AIACCIU 
Cedex 1, représentée par le Président du Conseil exécutif de Corse M. Gilles 
SIMEONI, ci-après désigné comme « Organisme Intermédiaire

D’autre part. 

Vu la convention entre l’autorité de gestion du programme national Fonds 
Européen pour les Affaires Maritimes, la Pêche et l’Aquaculture 
(FEAMPA) pour la période 2021/2027 et la Collectivité de Corse en date 
du                       21 février 2023,

Vu le décret n° 2017-1081 du 24 mai 2017 relatif aux attributions du ministre 
de l’agriculture et de l’alimentation,

Vu le résultat de l’Appel à candidatures en vue de la sélection des Groupes 
d’Action Locale Pêche Aquaculture (GALPA) pour la mise en œuvre du 
Développement Local Mené par les Acteurs Locaux (DLAL) au titre du 
Fonds Européen pour les Affaires Maritimes, la Pêche et l’Aquaculture 
(FEAMPA) sur la période 2021-2027 clôturé le 15 mars 2022,

Vu le courrier relatif au caractère infructueux de l’appel à candidatures 
transmis à la DGAMPA en date du 24 mars 2022,

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1er : objet 

Le présent avenant a pour objet de modifier, conformément à l’appel à candidatures 
infructueux qui a été validé par courrier adressé à la DGAMPA en date du 24 mars 
2022 :
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- la liste des objectifs spécifiques régionalisés ouverts par la Corse pour la 
période 2021-2027,

- l’annexe I de la convention initiale précisant la ventilation par priorités et par 
articles, 

- l’annexe II de la convention initiale précisant la répartition financière par 
priorités, par articles et par catégories.

Article 2 : modification de la répartition des crédits de la maquette

Les crédits initialement dévolus à la priorité 3, objectif spécifique 3.1 - articles 29 et 
30, sont basculés sur la priorité 2, objectif spécifique 2.2 - article 28.

Article 3 : apport des contreparties financières (CPN) de l’État sur certains 
dispositifs

L’État ayant attribué une enveloppe FEAMPA Corse à hauteur de 552 000 euros, il a 
été décidé de s’associer avec la Direction de la Mer et du Littoral de Corse pour le 
co-financement de certains objectifs spécifiques. Les CPN se composent désormais 
des crédits CdC via l’OEC à hauteur de 1 636 251,90 euros, ainsi que des crédits 
État à hauteur de 551 081,10 euros.

Article 4 : dispositions diverses

Cet avenant prend effet à sa date de signature.

Les annexes I et II de la convention initiale sont remplacées par les annexes au 
présent avenant.

L’ensemble des autres dispositions de la convention restent inchangées.

Fait, en deux exemplaires, à Paris, le

Le Directeur Général des affaires 
maritimes de la pêche et de 

l’aquaculture (DGAMPA)

M. Eric BANEL

Le Président du Conseil exécutif de Corse

M. Gilles SIMEONI
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ANNEXE I : liste des objectifs régionalisés

Priorités Numéro de 
l’OS

Objectif spécifique Articles

1.1.1
Renforcer les activités de pêche 
durables sur le plan économique, 
social et environnemental

14 hors OS 1.1.2

1.1.2
Installation et investissements à 
bord générant une hausse de 
jauge

17 (acquisition)
19 (augmentation de la 

jauge)

1.2 Améliorer l'efficacité énergétique 
et réduire les émissions de CO2

18

1.5

Promouvoir des conditions de 
concurrence équitables pour les 
produits de la pêche et de 
l'aquaculture produits dans les 
régions ultrapériphériques (PCS)

24

Priorité 1 :
Favoriser une 
pêche durable et la 
conservation des 
ressources 
biologiques 
aquatiques

1.6
Contribuer à la protection et 
restauration des écosystèmes 
aquatiques

25

2.1

Promouvoir les activités 
aquacoles durables et 
économiquement viables, 
conformément à l'article 34, 
paragraphe 1 du règlement (UE) 
n° 1380/2013

27Priorité 2 :
Encourager les 
activités aquacoles 
durables ainsi que 
la transformation et 
la 
commercialisation 
des produits de la 
pêche et de 
l'aquaculture

2.2

Développer des marchés 
compétitifs, transparents et 
stables pour les produits de la 
pêche et de l'aquaculture, et 
transformer ces produits, 
conformément à l'article 35 du 
règlement (UE) n° 1380/2013 et 
au règlement (UE) n° 1379/2013

28
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ANNEXE II : maquette financière FEAMPA de l'organisme intermédiaire modifiée (sans DLAL (affectation à l’OS 2.2) et 
avec les CPN (contreparties financières) État) 

Maquette PO

Prio O Spé numéro OS article Montant FEAMP CPN Total aides 
publiques

1
Renforcer les activités de pêche durables sur 
le plan économique, social et 
environnemental

1.1 article 14 hors 1.1.2 1 100 000
OEC 75 : 353 571,75
État 25 : 117 857,25

Total : 471 429
1 571 429

  1.1

article 16 L'acquisition de navires 
d'occasion par des jeunes pêcheurs
article 14   L'augmentation de la jauge 
pour améliorer la sécurité, les conditions 
de travail et l'efficacité énergétique

908 774
OEC 76 : 296 001
État 24 : 93 474
Total : 389 475

1 298 249

1 Améliorer l'efficacité énergétique et réduire les 
émissions de CO2 1.2 article 16 (moteur) 500 000 214 286 714 286

1 Contribuer à la protection et restauration des 
écosystèmes aquatiques 1.6 article 22 1 100 000 471 429 1 571 429

2

Promouvoir les activités aquacoles durables 
et économiquement viables, conformément à 
l'article 34, paragraphe 1 du règlement (UE) 
n° 1380/2013

2.1 article 23 800 000
OEC 40 : 137 142,80
État 60 : 205 714,20

Total : 342 857
1 142 857

2

Développer des marchés compétitifs, 
transparents et stables pour les produits de la 
pêche et de l'aquaculture, et transformer ces 
produits, conformément à l'article 35 du 
règlement (UE) n° 1380/2013 et au règlement 
(UE) n° 1379/2013

2.2 articles 24 et 25 695 000
OEC 55 : 163 821,35
État 45 : 134 035,65

Total : 297 857
992 857

  Dont ligne innovation 453 500 194 357 647 857
AT 306 226   306226

TOTAL
5 410 000

OEC : 1 636 251,9
État : 551 081,1
Total : 2 187 333 7 597 333

TOTAL 5 410 000 2 187 333 7 597 333
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